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Loi concernant l'aménagement et l'em-
bellissement de la région de la capitale

du Québec

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de la Commission d'aména-
gement de Québec.

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'exige un sens différent,

1° le mot "Commission" désigne la
Commission d'aménagement de Québec
établie en vertu de la présente loi;

2° l'expression "région de la capitale
du Québec" désigne les localités suivantes,
savoir: les cités de Charlesbourg, Giffard,
Québec, Sainte-Foy et Sillery; les villes
de la Petite-Rivière, Orsainville et Québec-
Ouest; la paroisse de Saint-Michel-Ar-
change et la municipalité de Charles-
bourg-Ouest;

3° le mot "municipalité" désigne une
municipalité située dans la région de la
capitale du Québec.

3 . Un organisme est créé sous le nom
de "Commission d'aménagement de Qué-
bec" avec siège social à Québec.

4 . La Commission se compose de cinq
membres dont le maire de la cité de Qué-
bec et le président de la Chambre de
commerce de Québec ex officio, le maire
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d'une municipalité de la région de la
capitale du Québec désigné par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et deux au-
tres membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui désigne parmi
eux le président et le vice-président.

Les membres ex officio demeurent en
fonctions tant qu'ils occupent la charge
en raison de laquelle ils sont membres de
la Commission. Le maire désigné par le
lieutenant-gouverneur en conseil demeure
en fonctions pendant le temps pour lequel
il est élu au moment de sa désignation.
Les autres membres sont nommés pour
dix ans.

5 . Le président et le vice-président de
la Commission reçoivent la rémunération
fixée par le lieutenant-gouverneur en
conseil et les autres membres, un jeton
de présence fixé de la même manière.

6 . Le quorum de la Commission est de
trois membres.

7 . Les fonctionnaires et employés re-
quis pour la Commission sont nommés
suivant les dispositions de la Loi du
service civil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut en outre nommer tout expert néces-
saire à la Commission et fixer sa rémuné-
ration.

8 . La Commission est un agent de la
couronne aux droits de la Province. Les
biens meubles et immeubles en la posses-
sion de la Commission sont la propriété
de la couronne aux droits de la Province.

9 . La Commission a pour but l'amé-
nagement, la restauration et l'embellisse-
ment de la région de la capitale du Québec
et la conservation de son cachet distinctif.

1 0 . La Commission peut, avec l'au-
torisation du lieutenant-gouverneur en
conseil,

a) faire des règlements pour sa régie
interne;
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b) acquérir, posséder, améliorer ou en-
tretenir des parcs, places, voies publiques,
bâtiments et constructions;

c) aliéner, louer ou concéder tels biens;
d) participer à toute entreprise de con-

cert avec une municipalité ou autre corps
public ou lui accorder une subvention en
vue de l'acquisition, de l'aménagement,
de l'embellissement ou de l'entretien de
biens.

1 1 . La Commission peut
a) acquérir et posséder des biens meu-

bles et en disposer;
b) collaborer avec la Commission des

monuments historiques.

1 2 . 1. La Commission doit coordon-
ner les travaux publics de construction et
d'aménagement dans la région de la capi-
tale.

2. Tout projet d'acquisition d'un im-
meuble par le gouvernement dans la ré-
gion de la capitale doit être soumis à la
Commission avant qu'aucun engagement
ne soit contracté à cet égard et aucun
contrat d'acquisition de tel immeuble ne
doit être conclu, ni aucune procédure
d'expropriation entreprise sans que la
Commission ait été consultée.

3. Tout projet de construction, de mo-
dification ou d'agrandissement d'un bâti-
ment ou autre ouvrage sur un terrain du
gouvernement dans la région de la capitale
doit être soumis à la Commission avant
la préparation des esquisses, avant la
préparation des plans et devis et avant la
demande de soumissions ou l'octroi d'un
contrat.

4. Les dispositions ci-dessus s'appli-
quent à tout organisme qui relève du gou-
vernement, tout comme à ce dernier.

5. Le présent article ne s'applique pas
aux modifications à l'intérieur d'un bâti-
ment ou autre ouvrage.

1 3 . Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, la Commission
peut conclure une entente avec une muni-
cipalité afin que cette dernière lui défère
certaines catégories de demandes de per-
mis de construction ou d'approbations de
subdivisions cadastrales ou certaines ca-
tégories de projets de travaux publics.



122 CHAP. 1 7 Embellissement de Québec— Embellishment of Quebec 9-10 Eliz. II

Dépenses.

Vérifica-
tion.

Année fi-
nancière.

Rapport.

Dépôt.

S.R., c.
13, a.
45, am.

1941,
c. 71, ab.

Entrée en
vigueur
(1er juil.
1961,
G.O..
p. 2899).

1 4 . Les dépenses de la Commission
sont payées sur les deniers votés à cette
fin par la Législature. Les paiements
sont faits directement au créancier par le
ministre des finances à l'acquit de la
Commission.

1 5 . Les comptes de la Commission
sont vérifiés par l'auditeur de la province.

1 6 . L'année financière de la Commis-
sion est celle du gouvernement.

1 7 . La Commission doit faire chaque
année, avant le premier septembre, un
rapport de ses opérations au gouverne-
ment.

Ce rapport doit être déposé à l'Assem-
blée législative dans les quinze jours de
l'ouverture de la session suivante.

1 8 . L'article 45 de la Loi des pen-
sions (Statuts refondus, 1941, chapitre
13) remplacé par l'article 4 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 37, est modifié en
insérant au début du paragraphe 6° les
mots "le président et le vice-président de
la Commission d'aménagement de Qué-
bec,".

1 9 . La Loi pour l'embellissement de
la cité de Québec, 5 George VI, chapitre
71, est abrogée.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.


